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CHAPITRE I – GENERALITES
ARTICLE I.1 - GENERALITES
Le présent Cahier des Clauses Techniques  Particulières  définit les spécifications  des matériaux et produits ainsi
que   les   conditions   d'exécution   de   travaux   préliminaires,   de   terrassements   généraux,   de   végétaux   et d’engazonnement,  de tuteurage,  de protection  et d’amendement,  de minéraux,  d’équipements  d’ouvrages  d’art, de mobilier et de travaux d’entretien pendant une année.
Ces travaux font partie du présent marché.
Les  travaux  sont  à  exécuter  selon  les  règles  de  l'Art  et  conformément  au  Cahier  des  Clauses  Techniques Générales  (C.C.T.G.)  et en particulier  le fascicule  35 " Travaux  d'Espaces  Verts, d'aires de sports et de loisirs Tome 1 et 2 ".
Le soumissionnaire ne peut en aucun cas évoquer l'ignorance de ces textes.
ARTICLE I.2 - CONSISTANCE DES TRAVAUX
I.2.1 - LES TRAVAUX A REALISER SONT DEFINIS CI-APRES :
Les travaux sont situés sur le lieu-dit le Favrot, à la sortie Sud-Ouest de la commune de Saint André de Corcy, route de Neuville.
Les travaux sont réalisés en 1 tranche ferme et en 3 optionnelles :
· Tranche ferme : 

terrassement, modelage de la bute, plantations

· Tranche optionnelle n° 1 : 
création des terrains de pétanque

· Tranche optionnelle n° 2 : 
création des parkings, aménagement de l’aire de jeux et réfection de la voie d’accès

· Tranche optionnelle n° 3 : 
aménagement de la zone bi-cross

I.2.2 - TRAVAUX COMPRIS DANS L'ENTREPRISE
L'entreprise  comprend  toutes les fournitures  de matériaux  nécessaires  et leur mise en œuvre pour la complète réalisation des travaux, objet du présent marché à l'exclusion de celles mentionnées dans le paragraphe 1.2.3 du présent   article.   Les  éléments  non  décrits,  mais  indispensables  à  l’exécution  doivent  être intégrés et prévus dans la remise des prix et signalés lors de la remise de l’offre.
Elle comprend notamment : 
PREPARATION DU CHANTIER :

• l’état des lieux établi lors de la réunion préparatoire,

• l’aménagement des pistes provisoires d’accès et de circulation sur le chantier compris entretien, maintenance et remise en état des terrains en fin de chantier,

• la remise en état des propriétés privées ou publiques, empruntées ou traversées par les réseaux ou endommagées directement et indirectement par l'exécution des travaux,

• les installations de chantier propres à l’entreprise, conformes à la réglementation en vigueur, nécessaires à la bonne exécution et à la sécurité du chantier, leur déplacement si nécessaire et le repli en fin de chantier, et leur mise à disposition des entreprises adjudicataires selon indications au PGC le cas échéant.

• la signalisation et le balisage réglementaire des travaux VRD sur l’emprise du chantier et hors chantier sur le domaine public ou privé,

• les démarches administratives, enquêtes auprès des services concessionnaires et sondages de reconnaissance des réseaux existants,

• les clôtures jointives éventuelles de toutes les installations

• les transferts de matériel, le dépôt des matériaux, le stationnement de son matériel

• le maintien des accès riverains pendant l'exécution des travaux (balisage de tranchées, mise en place de protection pour les piétons, mise en place de platelages en fin de journée pour accès des véhicules,....) et l'adaptation en cours de chantier

•les dispositions particulières prises par l’entreprise pour assurer la propreté du chantier et de ses abords :

• le piquetage et le nivellement des ouvrages

• la protection et le maintien des points de référence

• les implantations et nivellements nécessaires à la réalisation des travaux

• les relevés nécessaires aux contrôles d'exécution des travaux

• Clôture périphérique du chantier par panneaux grillagés rigides amovibles type HERAS ou  équivalent avec déplacement des installations et clôtures à l'avancement du chantier.

• la réalisation de plans de signalisation de chantier, balisage des travaux et circulation des engins, établis conformément au phasage général du chantier,

• la réalisation des plans de voirie, réseaux secs et humides, profils en longs et profils en travers particuliers, sur la base des plans établis par le Maître d’Œuvre dans le cadre du dossier de consultation,

• les notes de calcul de dimensionnement et de stabilité des ouvrages hydrauliques en béton, murs de soutènement et massifs de fondation, ainsi que les plans B.A. et ferraillage correspondants, 

• toutes les notes, détails, croquis et coupes nécessaires à la définition et à la justification de l’ensemble des ouvrages à réaliser dans le cadre du présent lot,

• la fourniture et la transmission en 3 exemplaires du dossier de plans d’exécution visé par le Maître d’œuvre et Bon pour exécution, ainsi que les fichiers informatiques correspondants.
TERRASSEMENT :

• le chargement, le transport des terres végétales et leur mise en dépôt provisoire ou définitif sur le site pour les terres à réutiliser ou à modeler hors de l'emprise des travaux de modelage,
• le dressement et le compactage du fond de forme,

• L’encaissement de chaussées de 50 cm de sur largeur en rive,

• la mise en remblai immédiat ou mis en dépôt des terres pour réutilisation ultérieure,

• le réglage aux profils et le compactage de ce déblai mis en remblai,

• Le dressement des pentes des talus suivant les plans projets,

• l'apport de terres ou remblais dont la provenance devra être validée par le maitre d'œuvre,

• Les mises à niveau de regards et ouvrages d’assainissement inclus le changement des cadres et plaques d’égout, le changement en série lourde des cadres et tampons si nécessaire

• La fourniture des remblais soit des matériaux naturels (type grave sableuse à galets) soit des matériaux recyclés dans tous les cas, ils seront caractérisés selon la classifications GTR D3. 

• la réalisation des fonds de forme sous voiries  avec essai, la résistance devra être conforme au rapport de sol  Ev2≥ 20MPa ; Ev2/Ev1≤2.2,

• le modelage suivant le plan de terrassement

• Les éventuelles purges et évacuations des matériaux étrangers,

• Le traitement éventuel à la chaux ou au liant hydraulique selon état hydrique et objectif 

• Les essais et les contrôles de compactage sur les fonds de forme terrassement

• Les mises à niveau de regards et ouvrages d’assainissement inclus le changement des cadres et plaques d’égout, le changement en série lourde des cadres et tampons si nécessaire,

• la fourniture de la terre végétale

• l’épierrage par griffage

• le réglage et le nivellement
VOIRIES ET BORDURES :

la fourniture, le transport et la pose de géotextile 200 à 400 g/m² de masse surfacique en matéirau polyester non tissé formant une couche anti-contaminante ou anti-poinçonnante.

Il comprend :

• fourniture du matériau en largeur compatible avec son utilisation

• déroulage soigné des lés et la mise en place avec un chevauchement de 30 cm minimum (la surface prise en compte ne comprend ni les chevauchements ni les chutes)

• maintien des lés avant le remblaiement

• les dressements des surfaces et des fonds de forme ainsi que leur compactage,

• Le réglage des fonds de plateformes avec une tolérance de + ou – 3 cm, suivant les formes de pentes indiquées

• l’évacuation en décharge agréée des éléments gros et détritus divers,

• la purge des fonds de forme, la fourniture et la mise en place de matériaux d’apport 0/400 en substitution si nécessaire,

• Le réglage et modelage fin des plateformes de voiries, parking et cheminement piéton,

• L'apport de matériaux fins si nécessaire,

• Le compactage soigné des fonds de formes et plateforme, notamment après la pose des réseaux,
• le réglage et compactage par couches nécessaires jusqu’à obtention de la portance fixée avec une tolérance de + ou - 2 cm.

• la réalisation des essais de compactage Les opérations de compactage pour atteindre une plate-forme ayant une portance minimum de 50 MPa (PF2)

• la fourniture à pied d'œuvre et la mise en œuvre de sable de granulométrie 0/2 stabilisé à la chaux

• la fourniture et la mise en œuvre mécanique d'une grave tout venant 0/80 de bonne qualité naturelle ou recyclée préalablement agréée par le Maître d'Œuvre, réglage aux profils et compactage, y compris toutes sujétions.

• La réutilisation des matériaux stockés du site pour couche de forme sous réserve de leur capacité à être réutilisés,

• Les essais et les contrôles de compactage sur couches de forme terrassement

• Toutes fournitures et main d’œuvre pour gravillon 6/10 épaisseur selon coupes-type 10 cm

• Le terrassement et le nivellement de la fouille

• La fourniture et la mise en place du béton de fondation

• La fourniture et pose des bordures préfabriquées béton type P1

• Le calage au mortier des bordures

• La confection soignée des joints au ciment

• La réalisation des joints de dilatation

• Les abaissements de bordures conformes à la réglementation en vigueur pour les cheminements piétons et leurs accès aux personnes à mobilité réduite ou les accès aux lots privatifs

• La pose à bain de mortier,

• Le sciage soigné des éléments lorsque la géométrie de la voirie l’impose

• les sujétions de découpes et de pose en alignements droits ou courbes, et les sujétions profils en long suivant plan pour écoulement des eaux.

• le terrassement de la tranchée d'une largeur de [nb de réseau x 30 cm]

• le réglage du fond de fouille.

• les sujétions de blindage et d'étaiement même jointif.

• les sondages et précautions d'usage à l'approche des réseaux existants.

- les épuisements d'eaux de toutes natures quelque soient leur débit et leur provenance.

• le remblaiement total des tranchées selon coupes types.

• la fourniture et la pose d'un grillage avertisseur suivant les prescriptions du concessionnaire.

• la fourniture et la mise en œuvre de Grave naturelle B31 pour remblaiement de la tranchée 

RESEAUX ELECTRIQUES :

• la fourniture, le transport et la pose en tranchée ouverte de fourreaux Ø63 mm muni d'aiguille de tirage en fil galvanisé de 3mm pour passage de câble d'Eclairage Public 

• les épuisements d'eaux de toutes natures quelques soient leur débit et leur provenance
• la fourniture et la pose du câble de cuivre nu 25 mm² avant épandage du sable

• la mise à la terre y compris les liaisons au conducteur de terre existant par sertissage
• la fourniture et la pose de regard de tirage 50x50

• le percement des parois pour passage des fourreaux

• la pose du ou des tampons (type à adapter selon situation)
• la confection du massif de fondation ou sa fourniture si préfabriquée pour candélabre de hauteur 4 m

• la mise en place des remontées fourreaux TPC :

     - 2 diamètre 63 pour les câbles BT (1 diamètre 63 supplémentaire au droit des points triples BT) dépassant de 50 cm à l'intérieur du candélabre

    - la mise en place de la remontée en cuivre nu avec raccordement au réseau de terre (sertissage) de 25mm²,

    - la fourniture et la mise en place des tiges de scellement à partir de gabarits,

    - la protection de la visserie (capuchons pour tigeons avec graisse)
• la fourniture et la pose de coffret de classe II de protection, yc raccordement

• le raccordement au câble d'alimentation

• la mise à la terre du candélabre conformément à la NFC 17-200
• tableau complet de commande de l'éclairage public avec coupe-circuits, disjoncteurs de branchement, horloge de contact, commande manuelle et disjoncteur de protection, emplacement réservé pour le compteur d'énergie et l'horloge change de tarif

• câblage et raccordement au réseau électrique en câble avec conducteur en cuivre pour les câbles électriques et les câbles d'éclairage public

• le dispositif de commande par une horloge astronomique ou similaire

• la fourniture de protection par fusibles ou disjoncteurs

• la fourniture de bloc de jonction

• l'entretien complet pendant le délai de garantie de tous les accessoires
ESPACES VERTS :

• La préparation des végétaux (taille de préparation de la partie aérienne, préparation du système racinaire...) 

• la fourniture et la mise en oeuvre d'un tuteur quadripode pour chaque plant.

• Le terrassement en déblais par moyens mécaniques des fosses de plantation. 

Dimension des fosses : 4 m3

• L'évacuation des éléments pierreux supérieurs à 10 cm

• La mise en œuvre de terre végétale pour un volume de 4m3
• la fourniture et la mise en place de madriers bois 0,12m x 0,2 m x 2,50m en bois de chêne  y compris tiges de scellement, fixations découpes et toutes sujétions

• la préparation, les fondations  bétons et le scellement des ouvrages, yc fournitures

• la fourniture, le transport, le déchargement et la pose d’une bâche de paillage tissée de 130g/m²

• la réalisation des emplacements utiles pour l’implantation des végétaux,

• la fixation de la nappe par enfouissement latéral des bords de 10 cm et par agrafage, à raison de 4 agrafes au mètre carré

• la fourniture, le transport, le déchargement et la mise en oeuvre des plantes tapissantes – Godet de 8 
• Le réglage du sol au râteau suivant les pentes et mouvements de terre y compris le roulage,

• La fourniture et l'ensemencement des graines à raison de 30 g/m² en deux temps, (mélange à soumettre au maitre d'œuvre)

• Le ratissage léger dans les 2 sens pour enfouir les graines et le roulage léger au rouleau de 60 à 80 kg,

• la fourniture et la mise en place de banc type loft de chez Plas Eco ou équivalent

• la fourniture et la mise en place d'une table type table de pique-nique type agora de chez Plas Eco ou équivalent

• la préparation, les fondations et le scellement des ouvrages, yc fournitures

• Pour une durée de 12 mois après réception des travaux (gazons et plantations, notifié par OS spécifique)

* la reprise des végétaux morts ou malades

* l'entretien des végétaux coupe, tonte, traitement contre les maladies ...

* l'arrosage des aménagements autant que nécessaire

* la taille des arbustes une fois l'an (en plus de la taille dite d'habillage effectuée lors de la plantation)

* la tonte des pelouses dès que la hauteur atteint 5 à 7 cm

* le désherbage manuel des massifs et leur nettoyage régulier

* la lutte contre l'ambroisie ou les espèces exotiques envahissantes.
• la fourniture et la pose par scellement dans massif  béton de poteaux, tube zingués, plastifiés (RAL à définir). Les poteaux seront implantés de manière régulière.

• la fourniture et mise en place de panneaux de 1,20 m de hauteur.

• la fourniture et la mise en place d'un portillon 1 vantail de hauteur 1,20 m en conformité avec les normes d'accessibilités aux aires de jeux pour enfants. RAL identique au treillis soudé.
• l'implantation et le terrassement de l'ensemble des massifs de scellements des potelets y compris transport et évacuation des déblais en décharge agréée.

• la fourniture de potelets bois
• La fourniture et la mise en œuvre de galets  60/80  dans  les massifs drainants sur une épaisseur de 25 cm
L’entreprise est réputée avoir pris connaissance des lieux pour établir ses prix.
Avant  sa  remise  de  prix,  l’entreprise   aura  à  charge  de  s’assurer   des  conditions   d’accès,   de  stockage, d’approvisionnement et d’exécution des travaux.
Le   cas   échéant,   elle   demandera   tous   les   renseignements    complémentaires    nécessaires   à   la   parfaite compréhension  du projet.
Faute de l’avoir fait, il ne pourra en aucun cas refuser l’exécution de tout ou partie d’ouvrage en invoquant erreur ou omission dans les plans et les descriptifs.
Il signalera avant sa remise de prix toutes incohérences.
Les  installations  de  chantier,  l’organisation  des  zones  de  stockage  (matériel,  plantations,  matériaux,…),  les clôtures provisoires des chantiers, sont à la charge de l’entreprise ainsi que leur surveillance.
Il en est de même pour les travaux de signalisation, y compris la signalisation routière. Les installations de chantier et travaux de signalisation font l’objet de prix forfaitaires.
L’entreprise du présent marché devra se coordonner avec les entreprises intervenantes sur le chantier. 
I.2.3 - TRAVAUX NON COMPRIS DANS L'ENTREPRISE
Sans objet
ARTICLE I.3 - PROVENANCE DES MATERIAUX
Le mémoire technique justificatif, remis par l'entrepreneur,  indique la provenance  des matériaux et leurs conditions  d'utilisation.  Il précise  les contrôles  internes  prévus par l'entreprise.  Il sera obligatoirement  joint à la remise de l’offre.
L'entrepreneur  sera tenu de justifier la provenance des matériaux et leur conformité aux dispositions du CCTG, et aux normes homologuées  par l'AFNOR ou celles imposées ci-après au moyen de lettres de voitures signées par le responsable  de la carrière ou de l'usine, ou à défaut par un certificat d'origine et autres preuves authentiques qu'il remettra au représentant du Directeur des travaux avant utilisation.
Les normes françaises  applicables  sont celles en vigueur le premier jour du mois au cours duquel les prix sont réputés établis.
Les provenances des matériaux devront être soumises à l'agrément du Directeur des travaux en temps utile pour respecter le délai d'exécution contractuel et au maximum dans un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de la notification de l'ordre de service de commencer les travaux.
Tous  les  essais  relatifs  aux  matériaux,  et  à  la  charge  du  maître  d’ouvrage    seront  effectués  
dans un laboratoire  qui sera désigné  avant le commencement  des travaux.
Les prélèvements se feront au lieu d'origine ou sur chantier.
Les matériaux refusés seront enlevés dans les 24 heures aux frais de l'entrepreneur.
Les provenances  des matériaux  devront être conformes  à celles indiquées  par l'entrepreneur  en application  du Plan d'Assurance Qualité à fournir par l'entrepreneur à la remise de l’offre.
Si au cours des travaux, l'entrepreneur demande à modifier la provenance de certains matériaux ou produits fixés par le marché, le maître d’œuvre pourra lui en donner l'autorisation  à condition que la qualité des matériaux  ou produits de nouvelle provenance soit au moins égale à celle initialement prévue.
Dans ce cas, une nouvelle  série d'essais  sera exécutée  et la demande  de l'entrepreneur  devra  être formulée quinze (15) jours avant l'emploi des nouveaux matériaux.
ARTICLE I.4 - MODE D'EXECUTION
I.4.1 - DIRECTION DE TRAVAUX
L'entreprise  fera agréer, par le maître d’œuvre, un ingénieur  responsable  des travaux et de la sécurité pouvant être joint à tout moment en dehors des heures d'ouverture  du chantier, aussi bien la nuit que les dimanches  et jours  fériés,  pour  parer  d'une  façon  rapide  et efficace  à tout incident  survenant  du fait du chantier.  Elle sera également tenue de le maintenir sur le chantier pendant l'exécution des travaux et par ailleurs, il sera chargé de la  représenter   pour  recevoir  notification  des  ordres  de  service  et  des  instructions   écrites  ou  verbales  de l’administration  et en assurer  l'exécution.  L'entrepreneur  remettra  au maître  d'œuvre  une copie  conforme  des pouvoirs donnés en son nom à la personne et aux personnes qu'il aura désignées pour le représenter.
I.4.2 - PROGRAMME  D'EXECUTION  DES TRAVAUX
- L'entrepreneur  devra soumettre  à l'agrément  du programme d'exécution des travaux prévus à l'article 28.2 du Cahier des Clauses Administratives  Générales.
- Le programme d'exécution sera établi par semaine et mettra en évidence :
- Le calendrier des études d'exécution
- Les tâches à accomplir pour exécuter les ouvrages et leurs enchaînements
- Les tâches qui conditionnent le délai d'exécution de l'ouvrage
- Pour chaque tâche, le calendrier prévu et la marge de temps disponible pour son exécution
Ce programme  tiendra compte des sujétions  éventuelles  dont l'entrepreneur  ne pourra se prévaloir pour éluder les obligations de son marché ni pour n’élever aucune réclamation.
- Réalisation de concessionnaires
- Opérations topographiques  et piquetage
- Travaux de contrôle et essais effectués par le laboratoire du maître d’œuvre
- Le maître d’œuvre retournera ce programme  à l'entrepreneur,  soit revêtu de son visa, soit s'il y a lieu, accompagné  de ses observations  dans un délai de (15) jours.
I.4.3 - PIQUETAGE DES OUVRAGES
- En application de l'article 27.3 du CCAG, le piquetage général sera effectué par l'entrepreneur,  à ses frais ; à ce titre, l’entrepreneur  devra prévenir le maître d’œuvre de la réalisation  de ce piquetage  général afin que celui-ci puisse le vérifier de façon contradictoire (Cf. Art. N.3.3.1. du Fascicule N°35).
-  Toutes  les  cotes  de  nivellement,   portées  sur  les  plans,  sont  données   à  titre  indicatif.   Il  appartient   à l’entrepreneur  d’effectuer les vérifications quant à l’implantation  des ouvrages et leurs côtes d’exécution et de les faire valider par le maître d’œuvre.
- L'entrepreneur  est tenu  d'avoir  constamment  sur le terrain  un géomètre  et ses aides  afin de rétablir  à tout moment les axes et les bornes d'emprise qui pourraient être détruites.
L'entrepreneur  devra assurer  la conservation  de ses bornes et les reconstituer  immédiatement,  à ses frais, en cas de destruction.
L'entrepreneur  est responsable de l'entretien de tous les repères et bornes. En outre, les décisions suivantes sont applicables concernant les repères et bornes en cas de destruction et quel que soit l'auteur de cette destruction. Les bornes et repères fixes détruits sont immédiatement  rétablis sur demande et aux frais de l'entrepreneur,  par une personne agréée par le maître d’œuvre.
La redéfinition des éléments d'implantation  des points de l'axe par rapport à la nouvelle borne est effectuée par le maître d’œuvre aux frais de l'entrepreneur. Ces opérations sont constatées par un procès-verbal établi contradictoirement  avec le maître d’œuvre.
L'entrepreneur  est  responsable  de  toutes  fausses  manœuvres  et  de  toutes  augmentations  de  dépenses  qui résulteraient du dérangement ou de la destruction des piquets ou repères fixes matérialisant le projet.
A la fin des travaux  de terrassements,  l'entrepreneur  sera  tenu,  à ses frais,  de réimplanter  les piquets d'axe initiaux.
CHAPITRE II - EXECUTION DES TRAVAUX
ARTICLE II.1 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES
II.1.1 - CONFORMITE  AUX NORMES ET REGLEMENTS
D'une façon générale,  l'exécution  des travaux  et les conditions  de réception  seront conformes  aux règlements officiels en vigueur, un mois avant remise de la soumission et en particulier :
- Aux Documents Techniques Unifiés n° 12 et 13.1.
- Au code du travail (Titre IV : Travaux de terrassements à ciel ouvert)
- Aux recommandations  professionnelles
- Aux Cahiers  des Prescriptions  Communes  applicables  aux marchés  des travaux  publics  de l'état relatifs  aux ouvrages du présent lot (fascicule n° 2 : Terrassements  généraux.  Fascicules  n° 6 et 8 : Travaux de fondations d'ouvrages).
- Fascicule n°35 du CCTG et les normes en vigueur
II.1.2 – PLAN D’EXECUTION  DES OUVRAGES
Les plans d’exécution des ouvrages seront à fournir par l’entreprise.
Ces plans devront être IMPERATIVEMENT visés par le maître d’œuvre avant travaux.
II.1.3 - MISE EN ŒUVRE
Les terrassements  seront effectués  par des moyens  mécaniques  dont le choix est laissé à l'entrepreneur  sous réserve de ne causer aucun trouble de jouissance au voisinage ou nuisance dangereuse.
L'entrepreneur  doit prévoir ses mouvements  de terres ou de déblais remblais en fonction des plans remis et d'un examen du terrain. Il sera responsable  de toutes les modifications  d'équilibre  imputables  à ses travaux et devra prendre les mesures de sécurité nécessaires sans qu'il puisse prétendre à supplément.
En cas de fractionnement  des travaux dus à des sujétions  normalement  prévisibles,  il ne sera dû aucune plus- value.
Les poches de terrain de qualité inférieure seront purgées et remplies de sable.
L'entrepreneur  prendra toutes les précautions  nécessaires  pour éviter les éboulements  à la suite du gel ou de la pluie, ainsi que les affouillements qui en seraient la conséquence.
Réalisation  des ouvrages  sur le chantier : Il est précisé que l’entrepreneur  ne pourra prétendre  à aucune plus- value du fait de la complexité de mise en œuvre des ouvrages et matériaux
II.1.4 - SECURITE DU PERSONNEL
Toutes  précautions  seront  prises  pour  assurer  la  sécurité  du  personnel  lors  de  l'exécution  des  fouilles.  Les étaiements et blindages seront déterminés en fonction de la profondeur, de la nature du terrain, du pendage des couches ainsi que des variations de leur état physique sous l'action des intempéries.
II.1.5 - ACCES AU CHANTIER
Pendant toute la durée du chantier, l'entrepreneur  doit prendre toutes les mesures nécessaires  pour ne pas salir ou détériorer  la voie publique.  Il doit prendre  également  toutes  dispositions  nécessaires  avec  les services  de police pour ne pas perturber la circulation.
Il est rappelé qu'il sera entièrement responsable des accidents causés par la négligence de ces prescriptions ; de plus, à défaut, le maître d’œuvre pourra faire procéder d'office et aux frais de l'entrepreneur,  aux nettoyages  et réfections indispensables  à la sécurité des tiers.
II.1.6 - RECEPTION DES TRAVAUX
Les  tolérances  de  réception  sont  celles  indiquées  dans  le  D.T.U.  n°12.  L'état  de  propreté  du  chantier  sera également vérifié.
ARTICLE II-2 - GENERALITES SUR LES FOURNITURES
Il n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  21  § 5 du  CCAG  quant  à l'origine  française  des  matériaux, matériels, machines, appareils, outillages et fournitures  employés à l'exécution  des travaux sous réserve, le cas échéant, des dispositions résultant des traités et accords internationaux et notamment du traité de Rome. L'entrepreneur  sera tenu de justifier la provenance des matériaux et leur conformité aux dispositions du CCTG et aux normes  homologuées  de l'AFNOR  ou de celles  imposées  ci-après  au moyen  de certificats  signés  par le propriétaire  de  l'usine  ou  de  la carrière  ou  de  son  représentant  ou,  à défaut,  par  toutes  les  autres  preuves authentiques.
- Documents de référence
(Cf. Chapitre N.2.2. du fascicule n° 35 du CCTG et les normes en vigueur).
- Fournitures assurées par l'entrepreneur
L'entrepreneur  assurera  la fourniture  à pied d'œuvre de tout le matériel et de tous les matériaux  nécessaires  à une parfaite finition des ouvrages.
L'entrepreneur    aura   la   charge   du   transport   de   ces   différents   matériels,   matériaux   et   fournitures   et l'échelonnement   des  livraisons,  pour  rester  dans  le  cadre  de  ce  présent  marché,  sera  sous  son  entière responsabilité.
Le maître  d’œuvre  aura la faculté  de faire contrôler,  dans toutes  ces phases,  par un agent  réceptionnaire,  la fabrication  de tout le matériel utilisé. Cet agent pourra faire tous les essais permettant  de vérifier la nature et la qualité des matériaux.
L'entreprise  veillera à entretenir en bon état les chaussées et procédera, chaque fois qu'il sera nécessaire à leur nettoiement.
Les dégâts  pouvant  être occasionnés,  soit aux constructions  voisines,  soit aux ouvrages  publics,  devront  être réparés par l'entreprise et à ses frais.
Un constat sera réalisé avant et après son intervention.
Elle devra inclure dans son forfait tous les travaux de protection réclamés par les différents services techniques ainsi que toutes les sujétions de coordination avec les services concessionnaires (Eau, EDF, GDF, France Télécoms,…) et celles dues aux mesures d'hygiène et de sécurité du chantier conformément au code du travail.
ARTICLE II.3 - TRAVAUX PRELIMINAIRES
II.3.1 - INSTALLATION  DE CHANTIER
Le projet des installations de chantier qui sera soumis à l'agrément du maître d’œuvre devra préciser notamment
:
- Des clôtures  provisoires  en grillage  métallique  sur plots béton, h : 2,00 m seront installées  pour clore le site pendant toute la durée des travaux, afin d’assurer la sécurité du chantier.
- Les accès au chantier et les circulations de toutes natures à l'intérieur du chantier.
- La signalisation du chantier, déviation, arrêt de circulation.
- Les mesures de sécurité vis-à-vis des piétons, véhicules et services de secours.
- Les installations ou dispositions prévues pour l'approvisionnement et la manutention  des différents matériaux et pour l'amenée des différents réseaux d'alimentation à toutes les installations de chantier.
Il devra tenir compte des renseignements  donnés à l'article 8.4 du CCAP.
II.3.2 - PLAN DE RECOLEMENT  DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT PAYSAGER
L’entrepreneur  est tenu de réaliser,  en fin de chantier,  l’ensemble  des plans de récolement  conformément  à la réalisation   et  l’exacte   réalité   du  chantier.   Ces   plans   seront   exécutés   à  l’échelle   du  1/500°.   Tous   les emplacements,  quantités, tailles, variétés des végétaux, minéraux, mobilier urbain, clôture, équipements divers et ouvrages  seront repérés  et mentionnés  sur les dits plans. Restitution  sur support  informatique  dans un format compatible avec AUTOCAD version 2004 (fichiers DWG).
II.3.3 - SUPPRESSION  DE LA VEGETATION  EXISTANTE
L’arrachage  des  arbustes  divers  avec  essouchage  comprenant  le  débitage,  l’essouchage,  le  chargement  et l’évacuation  des troncs,  souches  et branchages  en décharge  (justificatifs  de mise en décharge  à produire),  le nettoyage, le comblement des trous, le nivellement sommaire du sol, y compris toutes sujétions de main d’œuvre et toutes précautions nécessaires.  Les produits de taille seront broyés et recyclés sur le site au pied des massifs arbustifs existants.
II.3.4 - NETTOYAGE DE LA VEGETATION  EXISTANTE
Le  nettoyage  de  la  végétation  existante.  Les  travaux  comprennent  :  le  fauchage  de  la  strate  herbacée,  le recépage de quelques arbustes pour les reformer, la suppression  du lierre sur les troncs des arbres et arbustes, le ramassage,  le chargement  et l'évacuation  des produits à la décharge aux frais de l'entrepreneur,  y compris le ramassage des déchets divers (plastique, verre, pneus, gravats,...)
II.3.5 - ENLEVEMENT  DE PRODUITS DE TOUTES NATURES
L’enlèvement   des  produits  de  toute  nature  gênant  la  réalisation  des  travaux  d’espaces  verts.  Il  comprend l'enlèvement,  le transport  et la mise  en  décharge  (justificatifs  de  mise  en  décharge  à produire)  aux  frais  de l’entreprise  (fondation  de voiries de parkings  et de trottoirs,  végétaux,  béton, béton armé, ordures  ménagères, enrobé, plastique, épaves, pneus, barre de fer, bois, plâtre, peinture...). Ce poste comprend également les terrassements   complémentaires   si  les  fonds  de  formes  sont  impropres  pour  tous  travaux  d’aménagement paysager  (dalles  en  béton  armé,  fondation,  maçonnerie  divers,  structure  chaussée,  etc...).  il  appartiendra  à l’entreprise de prendre en charge la démolition complémentaire  avant apport de terre végétale. Y compris toutes sujétions de fractionnement  et de conditionnement  des éléments avant chargement et transport pour la décharge.
II.3.6 - DECAPAGE  DE TERRE  VEGETALE  SUR 15 CM A 20 CM, MISE EN STOCK  SUR SITE POUR REEMPLOI (VOIRIES, EMPRISE DEVOIEMENT,  ZONES DE REMBLAIS)
Le décapage de terre végétale se trouvant sous les emprises des piétonniers, voiries, sous zones de remblais, ...
Il comprend, le piquetage des zones à terrasser, la fouille en déblais, par tous moyens mécaniques ou manuels, la mise  à niveau  du fond  de forme,  le chargement,  le transport  et la mise  en stock  pour  réemploi  ultérieur. Evacuation en décharge des gravats susceptibles d’être rencontrés lors du décapage. Y compris toutes sujétions de main d'œuvre.
II.3.7 - NIVELLEMENT  DU TERRAIN
Le nivellement  de terrain et le dressement  de pentes, de manière à obtenir un profil paysager de l'ensemble  des surfaces plantées et engazonnées.
Le nivellement  est situé  sur les surfaces  plates  ou en talus.  Le mouvement  des terres  à prendre  en compte correspond  à une épaisseur  moyenne  de 50 centimètres,  y compris toutes sujétions  de raccordement  avec les surfaces minérales, l'apport ou la reprise éventuelle de terre. Le dressement de pente doit permettre de maîtriser les eaux de ruissellement  vers les points bas des espaces  verts et grilles d’eaux pluviales. 
II.3.8 - PREPARATION  ET DECOMPACTAGE DES FONDS DE FORME DES ZONES A VEGETALISER
La  préparation,  le  décompactage  et  le  nettoyage  des  fonds  de  formes  des  zones  à  végétaliser  comprenant l’enlèvement   soigné  des  produits  de  toute  nature  (gravats,  déchets  de  toutes  natures,…).  Compris  toutes sujétions de fractionnement  des éléments avec évacuation  en décharge classée, nivellement  sommaire du fond de forme. Les gravats rencontrés seront à évacuer en décharge aux frais de l’entreprise et suivant les directives de la maîtrise d’œuvre.
Ce poste comprend  également  les terrassements  complémentaires  si les fonds de formes sont impropres  pour tous travaux d’aménagement  paysager (béton, structure chaussée, etc…).
II.3.9 - ESSOUCHAGE  D’ARBRES TIGES
L’essouchage  d’arbres  coupés  comprend  l’essouchage,  le terrassement,  le chargement,  l'évacuation  complète des  souches  en  décharge  agréée,  le  nettoyage,  le  comblement  des  trous  en  terre  végétale,  le  nivellement sommaire du sol, y compris toutes sujétions de main d'œuvre et de protection des végétaux conservés.
ARTICLE II.4 – TERRASSEMENTS GENERAUX
II.4.1 - OUVERTURE DE FOSSES DE PLANTATION  – EVACUATION  EN DECHARGE
L’ouverture des fosses de plantation manuelle ou mécanique en terrain plat ou en talus, de toute nature :
* Arbres tiges : 4 m3
* Baliveaux : 4 m3
* Arbustes, plantes tapissantes : surface x 0,50 m de profondeur
Elle comprend,  la séparation  des terres végétales  et des déblais de profondeur,   l’évacuation,  le transport et la mise  en  décharge  des  matériaux  excavés  et  déchets  impropres.  Le  décompactage   du  fond  de  la  fosse. L’entrepreneur  doit prévenir la maîtrise d’œuvre pour validation du creusement des fosses de plantation.
II.4.2 - REPRISE DE TERRE VEGETALE DU SITE ET MISE EN ŒUVRE DANS LES FOSSES DE PLANTATION 
La reprise sur stock des terres végétales (stock existant et terre de décapage) et la mise en place dans les fosses de plantations et sur les accotements des minéraux pour la mise à niveau du terrain.
Les épaisseurs de terre à mettre en place sont pour :
* Arbres tiges : 1,50 x 1,50 x 1,00 m de profondeur
* Baliveaux : 1,00 x 1,00 x 1,00 m de profondeur
* Arbustes, plantes tapissantes : surface x 0,50 m de profondeur
La terre végétale devra être brisée menue, purgée avec soin des pierres, racines et herbes, et humectée  avant répandage.
La mise en place de terre végétale  devra être effectuée  sans souiller les chaussées  existantes.  L'entrepreneur sera tenu, en cas d'inobservation  de cette prescription  de procéder,  à ses frais, à un nettoiement  soigné  des parties souillées.
L'exécution des revêtements en terre végétale sera suspendue pendant la pluie.
II.4.3 – FOURNITURE  DE TERRE VEGETALE
(Cf. Fascicule n° 35 – Articles N.2.2.1. & N.2.3.4. et les normes en vigueur).

Il appartiendra  à l’entrepreneur  d'effectuer  la reconnaissance  de la qualité  des terres végétales  d’apport  et les analyses  physiques  et  chimiques  nécessaires  à  cette  reconnaissance,   les  résultats  d'analyse  pourront  être demandés.
Les échantillons seront prélevés en présence du maître d’œuvre.
Les terres végétales sont mises en place dans les fosses de plantation
II.20.5 - MOUVEMENT  DES TERRES
L'entrepreneur  soumettra  à l'agrément  du  maître  d’œuvre,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à compter  de  la notification  de l'ordre de service de commencer  les travaux, un projet de plan des mouvements  de terres sur le chantier.
L'entrepreneur prendra toutes les dispositions  nécessaires  pour éviter de souiller les voies empruntées.  Il aura à sa charge les nettoyages  de chaussées,  trottoirs qui pourraient  être souillés du fait de ses transports  ainsi que des mesures nécessaires pour assurer l'écoulement des eaux sur les voies dans le cas de chutes de matériaux. L'entrepreneur  devra procéder à la mise au point du mouvement  des terres sur le chantier toutes les fois que le maître d’œuvre  le demandera.
II.20.6 - EXECUTION DES DEBLAIS - GENERALITES
L'entrepreneur  peut rencontrer des terrains susceptibles de présenter des difficultés d'extractions différentes. Il lui appartient  d'apprécier  ces  difficultés  par  des  études  complémentaires exécutées à ses frais.
II.20.7 - PREPARATION  CULTURALE DES ZONES PLANTEES ET ENGAZONNEES
La  préparation   culturale  des  zones  plantées  et  engazonnées   comprend  l’ameublissement   du  sol  sur  une épaisseur de 30 cm. L’enlèvement  et l’évacuation des matériaux impropres à la végétation,  le  fraisage  et  le  hersage.  Si  nécessaire,  un  sous-solage  sera  effectué  à  la  demande  du  maître d’œuvre dans les secteurs compactés  par les engins. Ce prix rémunère  également  le profilage des berges des noues  pour  obtenir  un  aménagement  paysager  soigné  de  l’ensemble  des  zones  humides.  Y compris  toutes sujétions de main d’œuvre. Ces travaux seront soumis à l’approbation du maître d’œuvre.
Il est précisé  à l’entreprise  que  si la préparation  culturale  des  zones  plantées  et engazonnées  présente  des zones  de cailloux,  celle-ci  devra  être  reprise  sans  aucune  plus-value  au marché  de travaux  (évacuation  des cailloux en décharge).
Réception de la préparation culturale avant travaux d’engazonnement et de plantation par la maîtrise d’œuvre.
II.20.8 - ZONES POLLUEES
L’entreprise  titulaire  du  marché  devra  prévenir  le maître  d’œuvre  et le maître  d’ouvrage  des  zones  polluées éventuellement  rencontrées des travaux de terrassement des fosses de plantation.
ARTICLE II.5 - VEGETAUX
II.5.1 - GENERALITES
Les plantes devront être de premier choix : saines bien constituées,  exemptes de toutes maladies, sans mousse ni  gerçures  et  présenter  toutes  les  caractéristiques  d'une  végétation  vigoureuse.  Les  plants  d'arbres  feuillus devront avoir un tronc bien droit. Il ne pourra y avoir de variation dans l'axe vertical de plus de 1 cm de côté.
Les troncs seront exempts de toutes nodosités et plaies.
Les  sujets  greffés  en  tête  ou  étêtés  en  pépinière  ne  seront  acceptés  que  s'ils  ont  développé  une  nouvelle couronne de branches. Les racines seront sans écorchures, bien ramifiées, pourvues d'un chevelu suffisamment abondant et conservé autant que possible dans leur intégralité. Celles qui devront obligatoirement  être recépées seront conservées  à 30 cm de longueur  minimale  par rapport  au collet ; le diamètre  de la coupe de la racine devra dans tous les cas être inférieur à 2 cm.
Les arbustes persistants seront livrés en tontines, paniers ou bacs de façon à assurer une solidité suffisante à la motte. Toute plante persistante ayant une motte cassée ou fendue sera refusée.
Tous les plants seront livrés fraîchement arrachés. Ils seront mis en jauge si besoin est, en particulier si un délai supérieur à 4 jours s'écoule entre l'arrachage et la plantation, ou en cas d'intempéries  interdisant la plantation, en cas de gel ou de temps sec et venteux pouvant provoquer le dessèchement.
L'exposition de l'appareil radiculaire des plantes au soleil sera formellement interdite (perte de croissance les trois premières  années).  Le directeur  des travaux  se réserve  le droit de refuser  tous les végétaux  ayant subi cette action prolongée et qui aura été dûment constatée.
Le contrôle préalable qui pourra être effectué dans les pépinières n'empêchera pas de procéder à un examen sur le lieu de la plantation  et pour chaque végétal, il pourra être demandé un certificat  garantissant  l'exactitude  de son origine et de son essence.
II.5.2 - QUALITE ET CONTROLE
L'entrepreneur  préviendra le maître d'œuvre avant toute plantation, afin que celui-ci puisse être présent pendant ce travail et vérifier la bonne qualité des végétaux.
Dans  le cas où le maître  d’œuvre  ne serait  pas présent,  il pourrait  faire  déplanter  tout végétal  pour faire  les vérifications nécessaires, soit donner son acceptation, soit faire changer les plants pour non-conformité.
Tous les arbres seront choisis et marqués en pépinières avant arrachage en présence du maître d'œuvre.
II.5.3 - PROVENANCE
(Cf. Chapitre N.2.2.4. du fascicule 35 du CCTG)
Les végétaux  dont la désignation  figure  au bordereau  des prix et détail  estimatif  proviendront  des pépinières situées  dans les zones  climatiques  semblables  au site et de nature  de terre se rapprochant  aux difficultés  de terrain du site. La ou les pépinières retenues seront soumises à l'approbation du maître d’œuvre.
Tous les végétaux répondront aux normes d'âge AFNOR.
II.5.4 - LES ARBRES TIGES
Arbre présentant  un fût cylindrique  ou à peine conique, surmonté  d'un ensemble  de plusieurs branches,  appelé couronne,  obtenu par taille ou greffage.  La tête doit être proportionnée  à la grosseur  du tronc et présenter  un minimum de 3 branches charpentières  équilibrées entre-elles, sauf cas particulier la couronne doit présenter une branche principale plus longue située dans le prolongement du tronc.
Les  arbres  dont  le  diamètre  est  supérieur  à  18  cm,  doivent  avoir  été  transplantés   au  moins  4  fois,  leur présentation  est nécessairement  en motte,  bac...  . Lors  de la plantation,  la motte  est fixée  dans  la fosse  de plantation.
Les arbres de grosses tailles doivent :
- être présentés en motte de bonne dimension, le diamètre de la motte au moins égal à 3 fois la circonférence  du tronc. La motte est emballée  dans un textile de dégradation  rapide 6 mois et maintenue  par grillage métallique dégradable.
- avoir un bon développement  du système racinaire,
- avoir un nombre de transplantation  suffisant jamais inférieur à 4,
- avoir un nombre de taille de formation
II.5.5 – LES BALIVEAUX 200/250
les  baliveaux  200/250  seront  en  motte  avec  3  transplantations.   Ils  doivent  respecter  les  normes  AFNOR demandées,  force, nombre de branches,  hauteur,...  Les végétaux  auront un tronc droit, de premier choix, avec des branches bien réparties sur toute la hauteur
II.5.6 - ARBUSTES ET PLANTES TAPISSANTES
Un arbuste est une plante ayant un port buissonnant ne pouvant pas former naturellement un tronc. On distingue 2 types :
- Les arbustes à feuilles caduques dont les feuilles ont une longévité inférieure à un an. Ils sont présentés racines nues ou en motte.
- Les arbustes à feuilles persistantes  dont les feuilles ont une longévité supérieure  à un an. Ils sont soit cultivés en pot ou en pleine terre, ils sont commercialisés  en pots de 14 cm de diamètre ou en motte.
Les arbustes à feuilles caduques doivent présenter un nombre minimal de branches qui est précisé pour chaque groupe.  Ces branches  doivent  prendre  naissance  à un niveau  inférieur  à la moitié  de la hauteur  minimale  de chaque classe sans toutefois excéder 35 cm et leur extrémité doit dépasser la hauteur minimale de leur classe. 
II.5.7 – PLANTES VIVACES ET GRAMINEES
Les plantes vivaces et les graminées sont des végétaux herbacés dont la pérennité dépasse plusieurs années et refleurissent tous les ans.
Les plantes sont issues de semis, bouture ou division de souche.
Les plantes  sont rempotées,  cultivées  et présentées  en godet  ou en conteneur.  Le système  racinaire  occupe l’ensemble  du contenant  sans s’y trouver à l’étroit et commence à former un chignon épais. Le substrat ne doit pas dépasser plus de 40% de tourbe, pour être accepté.
Les plantes sont de premier choix et avoir un développement  et une résistance satisfaisantes.
II.5.8 – LES ROSIERS
Les rosiers doivent respecter les normes AFNOR demandées,  année de culture, repiquage,  nombre  de branches  et taille.  Les  rosiers  sont  présentés,  suivant  les  producteurs  et distributeurs agréés en conteneur biodégradable.
ARTICLE II.6 - TRAVAUX DE PLANTATIONS - TRANSPLANTATION
II.6.1 - PREPARATION  DU SOL AVANT PLANTATION
(Cf. Chapitre N.2.3.4. du fascicule 35 du CCTG).
Les tuteurs devront être fichés dans la terre du fond des trous avant le rebouchage  partiel, toutes précautions étant à prendre  par l'entrepreneur  quant au maintien  de leur verticalité  et de leur alignement  éventuel  lors des remblais.  Le rebouchage  total des trous pourra également  être accepté, l'ajustement  définitif étant dans ce cas constitué par la réouverture  de l'espace nécessaire  à la disposition  parfaite de l'appareil radiculaire.  Les tuteurs serviront dans ce cas également, de repérage des fosses.
II.6.2 - TAILLE ET HABILLAGE
Les racines  des arbres  et arbustes  seront rafraîchies  en recépant  les extrémités  et en supprimant  les parties meurtries ou desséchées.  On poursuivra le modelage de l'appareil radiculaire en vue d'un enracinement  ultérieur abondant et régulièrement réparti.
Après la taille des racines il y aura lieu de réduire en proportion la partie aérienne en éliminant sur empattement tous les rameaux morts ou inutiles et en diminuant en général d'un tiers les branches utilisables en envisageant l'équilibre qui doit exister entre elles. Il y aura lieu de considérer qu'il s'agit essentiellement  d'une taille destinée à assurer la reprise (La formation des arbres ou arbustes étant inclut dans les travaux de plantation).
De ce fait, on gardera une flèche ou un prolongement à tous les arbres même s'ils sont dichotomiques.  Les plaies importantes devront être revêtues de mastic à greffer ou goudron végétal.
II.6.3 - PLANTATION  PROPREMENT  DITE
Cf. Chapitre N.2.3.5. du fascicule 35 du CCTG).
Pour  les  arbres,  arbustes  à feuilles  caduques,  les  racines  ou  les  mottes  seront  pralinées  au  moment  de la plantation.  Les arbres seront placés de façon que la terre arrive sensiblement  au niveau du collet. Les racines seront étalées soigneusement  et garnies de terre, meuble et fine.
Cette terre sera mise en place à la main, en tassant modérément  pour qu'il ne subsiste pas de vide. Le trou sera ensuite rempli en piétinant doucement vers les bords, pour affermir le remblai.
Après la plantation, une cuvette sera aménagée au pied de chaque arbre.
Pour les végétaux en motte, le diamètre de la cuvette sera inférieur à celui de la motte.
En ce qui concerne  les arbustes  persistants,  l'entrepreneur,  pour éviter les brisures  de mottes par enlèvement des tontines, pourra laisser celles-ci, à condition de les rabattre sans que la paille ne ressorte de terre. De même il pourra laisser les paniers en treillage métallique.  Par contre il lui est prescrit de façon impérative  d'enlever les conteneurs  ou tontines en matière plastique ou autres, réputés imputrescibles.  Les poteries seront cassées afin de garder intactes les racines sortant par les trous.
Plombage  à l'eau : Le plombage  est un tassement  hydraulique  destiné  à combler  les vides entre la terre et l'appareil  radiculaire.  Il est prescrit impérativement  aussitôt après la plantation  même si l'état hygrométrique  du sol paraît  suffisant.  Cette  opération  est différente  des arrosages  et bassinages  qui seront  exécutés  durant  le temps des travaux.
II.6.4 - PERIODE DE PLANTATION
(Cf. Chapitre N.2.3.5.4. du fascicule 35 du CCTG).
L’ensemble des végétaux seront plantés du 1er Novembre au 31 Mars, les persistants du 15 Octobre au 15 Avril. Sauf par temps de gelée, ou si le sol est rendu trop boueux par des pluies, le dégel ou la neige.
Des plantations  en dehors de ses époques  pourront  être acceptées  par le directeur  des travaux, mais toujours sous la responsabilité entière de l'entrepreneur et seulement en fonction d'objectifs définis.
II.6.5 - GARANTIE DE REPRISE DE 2 ANS POUR LES VEGETAUX FOURNIS ET PLANTES
L'entrepreneur  est entièrement  responsable  de la bonne tenue des végétaux dont le délai de garantie est de 2 ans.
Les   plantes   gravement   mutilées,   ou  dépérissant   notoirement,   seront   assimilées   aux   plantes   mortes   et remplacées gratuitement au titre de la présente clause de garantie.
L'entrepreneur  devra prendre ses dispositions contre la destruction des végétaux par les animaux, par l'usage de manchon anti-rongeur si nécessaire. Ils devront être compris dans le prix de fourniture  des végétaux.
L'obligation de remplacement ne dispense pas l'entrepreneur des travaux  suivants :
Entretien  des tuteurages  et remplacement  éventuel  des tendeurs  de redressement  des arbres  que l'action  du vent ou divers tassements auraient pu provoquer.
Traitements antiparasitaires  si nécessaires.
Il est prévu 1 constat de reprise / an en Octobre. Le remplacement  des végétaux sera réalisé en Novembre  de chaque année.
II.6.6 - PROTECTION  DES VEGETAUX EXISTANTS
Sans objet
II.6.7 - PERIODICITE  DES TRAVAUX
L’entrepreneur  devra dresser un programme d'exécution et le soumettre au visa du maître d’œuvre dans le délai de quinze (15) jours suivant la notification du marché.
Ce programme,  présenté  sous forme de calendrier,  comportera  une colonne vierge dans laquelle sont inscrites corrélativement  les dates réelles d'intervention de l'entrepreneur.
Le calendrier des travaux est présenté à chaque réunion de chantier. 
II.6.8 -  ARROSAGE ET AUTRES UTILISATIONS  D'EAU
L'entrepreneur  soumettra  les modalités  qu'il se propose  de mettre en œuvre afin d'assurer  cette prestation.  La dose d'eau à apporter doit être au moins égale à l'évapotranspiration potentielle.
Les arrosages seront effectués au mois d'avril, mai et juin de chaque année, y compris celle de la plantation. Ils seront répétés  autant qu'il sera nécessaire  et prolongés  en été si cela s'avère  utile. Le bassinage  du feuillage pourra être exigé en période sèche.
Les travaux  d'arrosage  devront  être exécutés  avec soin, de telle sorte qu'il ne puisse  y avoir un excès  d'eau pouvant entraîner des terres sur les pelouses, allées ou terre-pleins.
Chaque pied d'arbre devra être arrosé, jusqu'au  refus une fois par mois (et au-delà si l'ETP reste positive).  En règle  générale,  la  végétation  ne  devra  pas  se  flétrir.  Les  arbustes  seront  arrosés  au  minimum  toutes  les semaines d'avril à octobre.
Pas d'autres stipulations différentes du CCTG, fascicule 35.
ARTICLE II.7 – TUTEURAGE – PROTECTION ET AMENDEMENT
II.7.1 - TUTEUR QUADRIPODE POUR ARBRE TIGE
Mise en place de tuteur quadripode pour les arbres tiges, en pin traité Ø 12 cm d’une hauteur totale de 3,50 m (hors sol 2,50 m). Les tuteurs seront tournés, chanfreinés et calibrés.
Les 4 tuteurs verticaux sont reliés (sur la partie supérieure et inférieure) par des demi rondins en pin traité Ø 10 cm. L’arbre  est maintenu  au centre  par une lanière  en caoutchouc  fixée  sur les demi-rondins  par 4 vis inox. Protection  par toile de jute entre le tronc et la lanière caoutchouc.  La mise en place sera agréée par le maître d’œuvre.
II.7.3 - TUTEUR SIMPLE POUR BALIVEAUX
La fourniture  et la mise en place de tuteur simple  pour tous les baliveaux.  Les tuteurs  sont en bois non traité, écorcés, tournés, pointus, chanfreinés  en tête, de 3,50 mètres de longueur minimum  et d'un diamètre  de 8 cm sur toute la hauteur. Il est mis en place lors de l'ouverture de la fosse de plantation, dans le sol stable sur 1 mètre de profondeur.  L'arbre  est maintenu  par deux colliers  caoutchouc  souple  (sans tresse métallique).  Les tuteurs sont placés à l’arrière ou face aux vents dominants. La mise en place sera agréée par le maître d’œuvre.
II.7.4 - PRALINAGE DES VEGETAUX
Le pralinage est prévu pour tous les végétaux après la taille du système radiculaire.
Le pralinage  des mottes  est réalisé  juste après  la taille. Le produit  utilisé  sera avec adjonction  d’hormone  de croissance.  Les racines ou les mottes sont trempées dans la solution sans y rester. La concentration  est d’1 kg pour 10 litres d’eau.
ARTICLE II.8 – ENGAZONNEMENT
II.8.1 - GENERALITES
(Cf. Chapitre 2.3.6. du fascicule 35 du CCTG).
- Epoque du semi
Il sera procédé d'abord à l'enlèvement  des mauvaises herbes, racines, pierres et matériaux impropres à la levée et à la croissance du gazon. Ces travaux comprendront un ameublissement  de la terre végétale apportée.
- Garanties
Tous  les  espaces  semés  devront  avoir  une  végétation  régulière  et  ne  présenter  aucune  trace  de  pelade. L'entrepreneur  sera tenu de réensemencer  au plus tôt toutes  les parties  ou l'herbe  n'aurait  pas suffisamment levée.
Une densité moyenne de 300 pieds minimum au mètre carré est exigée.
- Variante
Les engazonnements  peuvent  être réalisés  manuellement  ou mécaniquement,  mais  devront  recevoir  tous les soins nécessaires (amendement organique,…).
II.8.2 - ENGAZONNEMENT MECANIQUE
- Fertilisants : Les analyses chimiques du sol donnent les carences en éléments nutritifs et les unités fertilisantes à apporter. En cas de besoin important d'apport d'engrais, celui-ci doit être apporté en pré-fertilisation  pour éviter toutes brûlures au niveau des semences.
- Engrais organiques, 40 g/m2
Chronologie des opérations :
- Préparation culturale
- Roulage général
- Ameublissement  superficiel au râteau dans les deux sens
- Epandage uniforme des graines 40 g/m2
- Recouvrement  des graines par ratissage léger dans les deux sens.
- Roulage léger, rouleau de 60g.
- PREMIERE TONTE
Une tonte sera réalisée à la demande  du maître d’œuvre avant la réception : tonte soignée à 3 cm de hauteur, les coupes  sont propres  et régulières,  les produits  sont ramassés  durant  la coupe  et évacués  à la décharge, finition à la débroussailleuse  portative ou avec bras dans les secteurs d’accès impossible à la tondeuse.
ARTICLE II.9 – MOBILIER URBAIN – EQUIPEMENT – CLOTURE – 
II.9.1 - GENERALITES
La provenance  des matériaux est conforme aux prescriptions  de l'article 21 du fascicule 65 du CCTG et elle est indiquée par le plan d'assurance qualité (PAQ) remis par l'entrepreneur.
L'entrepreneur  sera tenu de justifier la provenance  des matériaux  et leur conformité  aux dispositions  du CCTG, ou à celles imposées ci-après de la même façon qu'à l'article II.1 du présent CCTP.
L’entrepreneur  devra certifier de la provenance  des bois employés sur le site, et fournir  un  certificat  attestant  de  leur  exploitation  légale  régie  par  les  Conventions  Internationales  en  vigueur.
Toutes les spécifications  concernant  les normes applicables,  les essais, les prélèvements,  les  modifications  de provenance sont les mêmes qu'à l'article II.1 du présent CCTP.
II.9.2 - ARMATURES EN ACIER POUR BETON ARME
 (CF fascicule 65 art. 22)
Le PAQ rappelle et définit les catégories, nuances et provenance des armatures. Les dispositions des armatures en attente seront conformes à l'annexe T 33.2
II.9.3 – TRAVAUX DE TERRASSEMENTS
- FOUILLES
Seront considérés comme fouilles pour ouvrages d'art, tous les déblais situés en dessous du terrain naturel après démolition  des chaussées  et trottoirs  et après  décapage  de la terre végétale,  nécessaires  à l'exécution  de la traverse inférieure du cadre, des semelles des murs de tête et des substitutions de sols.
- Un contrôle du fond de fouille par le maître d’oeuvre sera à faire avant de couler le béton de propreté, celui-ci devant être coulé aussitôt après l'accord du maître d’oeuvre. En aucun cas le fond de fouille ne restera exposé à l'air et aux intempéries plus de 24 heures, sauf autorisation du maître d’oeuvre.
- Les matériaux en provenance des fouilles seront après avis du maître d’oeuvre :
- Soit mis en dépôt provisoire pour être réutilisés en remblais, s'ils sont reconnus de bonne qualité,
- Soit utilisés au remblaiement des fouilles,
- Soit évacués à la décharge,
- Les travaux seront conduits de manière à ne causer aucun dommage aux propriétés voisines.
Les dispositions du fascicule 65 sont complétées comme suit :
L'entrepreneur   sera  tenu  pour  responsable   de  tous  les  éboulements   qui  pourraient  survenir,  de  tous  les dommages qui pourraient éprouver les maisons riveraines, les ouvrages d'art, les ouvrages souterrains publics et privés,  les canalisations  de toutes sortes,  les détériorations  survenant  au revêtement  du sol, les accidents  qui pourraient  survenir  sur la voie  publique  du fait des  travaux,  quel  qu'en  soit le motif  ; il sera  également  tenu responsable   des  accidents  occasionnés   par  des  écoulements   des  eaux  superficielles   ou  d'eau  provenant d'ouvrages dont il a à assurer l'écoulement,  où par la présence de conduite d'eau à l'intérieur ou à proximité des fouilles.  L'entrepreneur   devra  d'ailleurs  prévenir,  en  temps  utile,  les  compagnies   concessionnaires   ou  les propriétaires des ouvrages dont la conservation pourrait être intéressée par l'exécution des travaux.
- EPUISEMENTS
L'entrepreneur  devra  soumettre  à l'agrément  du maître  d’oeuvre,  les marques,  types,  caractéristiques,  âge et nombre des matériels qu'il se propose d'utiliser et les dispositions  qu'il compte prendre pour assurer la vidange des fouilles, l'étanchement des eaux souterraines, ainsi que leur évacuation jusqu'aux exutoires où elles  pourront être reçues. Ces dispositions devront être telles que tous les ouvrages soient exécutés à sec.
II.9.4 - MISE EN OEUVRE DES ARMATURES  POUR BETON ARME 
(CF. fascicule 65 art. 33 - Annexe T 33-1 et 2)
Les tolérances sur la position des armatures après bétonnage sont celles qui figurent au fascicule 65 du CCTG.
Les cales d'enrobage des aciers de petites dimensions seront ligaturées aux armatures.
Le  résultat  du  contrôle  interne  des  ferraillages  sera  remis  au  maître  d’oeuvre  au  moins  4  heures  avant  le bétonnage afin de lui permettre de procéder à un contrôle extérieur éventuel.
- REMBLAIEMENT  DES FOUILLES
- Les remblais seront exécutés soit avec des matériaux, provenant des fouilles, reconnus de bonne qualité et mis en dépôt provisoire à cet effet, soit au moyen de matériaux d'emprunt.
Ces matériaux seront expurgés des pierres dont la plus grande dimension excéderait dix (10) centimètres.
- Ces remblais seront méthodiquement  compactés  comme indiqué au fascicule 2 du CCTG, jusqu'au niveau du terrain naturel.
L'épaisseur  maximale de chaque couche élémentaire  de remblais ne devra pas excéder, après tassement, vingt (20) centimètres.
II.9.5 – LES OUVRAGES EN BOIS
- Les bois Français et Européen
Les ouvrages en pin sylvestre, noir ou laricio pour les éléments en rondins. Ils subissent un séchage naturel d’un an. Le traitement  est de type classe 4 NF B 50100 / EN 335, procédé en autoclave   vide et pression,  produit : créosote PTT 2000.
- Les ouvrages  en chêne de la région, Boulonnais,  (Quercus  robur) pour tous les éléments  de section  carrée, traverses... Le bois aura un séchage naturel d’au moins 2 ans.
- Les épreuves d’exigence minimales sont :
1. Le niveau de la gestion durable des forêts :
Dans  la  réalisation   de  la  gestion   forestière,   on  doit  démontrer   de  manière   visible   et  satisfaisante   que suffisamment  d'attention  est  portée  à la garantie  de  l'intégrité  des  fonctions  écologiques,  à la continuité  des fonctions socio-économiques et socio-culturelles,  en se basant sur les critères et les indicateurs adaptés.
2. Un système de gestion adéquat :
L'exploitant forestier doit disposer d'un plan d'aménagement  approprié.
3. Contrôle par un organisme de certification agréé :
L'organisme   de  certification  est  indépendant,   répond  visiblement  aux  directives  internationales   vis-à-vis  de l'organisation  et  du  suivi  des  procédures  et  possède  les  compétences  nécessaires  spécifiques  à  la  gestion forestière.
4. Un système efficace de tracement (Chain of Custody) :
Lors du transport, les procédures mises en oeuvre en vue de la séparation des flux de bois doivent être fiables et transparentes.
II.9.6 – LES OUVRAGES METALLIQUES
- protection contre la corrosion (CCTG fascicule n°56)
La protection des ouvrages doit répondre aux normes NF : Norme française NF A 91-121 « Galvanisation à chaud » Acier pour galvanisation à chaud
Norme française NF A 35-503
La couche de protection par galvanisation  à chaud est de 80 micromètres d’épaisseur par face, dépôt minimal de zinc  de  550  grammes  par  mètre  carré  par  face,  correspondant  à  une  garantie  anti-corrosion  de  11  ans  et d’aspect de 4 ans.
Elle est accompagnée  par une peinture  dite par plastification  polyester,  double couche,  d’une épaisseur  de 60 microns, garantie d’aspect 5 ans ; laque de teinte RAL.
II.9.7 – ESCALIER EN BOIS
la fourniture et la pose de madriers en chêne de pays, rabotés, chanfreinés  et teinte naturelle, de section 120 x 200 mm sur 2,50  m de longueur.
La pose comprend : le terrassement en déblais remblais pour l’adaptation au profil du terrain. Le terrassement en déblais pour la fondation et les longrines de fixation, la fixation des madriers sur des longrines en béton armé de 0,30 m x 0,30 m x 2,50 m et tiges filetées diam. 20 mm, longueur 0,50 m et boulons galvanisés.  Hauteur de la marche 12 cm. Largeur comprise entre 30 et 40 cm, suivant la déclivité du terrain.
Le  remplissage  des  marches  se  fait  en  grave  non  traitée  0/40  sur  une  épaisseur  de  30  cm.  Pose  sur  un géotextile.  Revêtement  en sable stabilisé calcaire de Marquise  0/4 mm de couleur sable sur 5 cm d’épaisseur, compacté, réglé avec une pente transversale de 2%.
ARTICLE II.10 - ECLAIRAGE 
II.10.1 - CABLES ET ACCESSOIRES
Les réseaux seront implantés conformément  au plan d'exécution.
En fin de travaux, l'entreprise établira le plan de récolement et le remettra au Maître d'Oeuvre.
Les gaines devront correspondre aux normes françaises de sécurité en milieu public et adaptées aux câbles.
Les câbles pour la mise à la terre seront en cuivre nu de 25 mm2 de section cheminant sur toute la longueur des tranchées où sont installés les câbles d’éclairage public. Toutes les masses métalliques  des réseaux d’éclairage sont reliées à ce câble par connexion.
La pose du câble de distribution  électrique d'éclairage  se fera dans un fourreau PVC annelé de couleur orange, de diamètre 80 mm.
Les fourreaux seront remontés de 0,40 m à l’intérieur des candélabres.
Le grillage avertisseur sera en PVC de couleur rouge,  maille de 40 fils de 3 à 10 mm
II.10.2 - MASSIFS D’ANCRAGE
La  détermination   des  dimensions  des  massifs  d'ancrage  est  fonction  de  la  nature  du  terrain,  du  type  de candélabre et des prescriptions éventuelles du fabriquant.
Il est à prévoir :
-  Les  fouilles  nécessaires   et  l'évacuation   des  déblais  pour  assurer  la  stabilité  dans  les  cas  les  plus défavorables et mettre le sol d'assise à l'abri du gel.
- Le blindage éventuel.
- La  mise  en  place  de  cadres  métalliques  pour  le  scellement  des  appareils  ou  trous  réservés  pour  les boulons (en accord avec le fournisseur des candélabres).
- Le remplissage de la fouille en béton de gravillons (dosage 350 kgs CLK 45)
- L'arase à 0,10 m sous le sol fini.
- La mise en place de fourreau pour l'entrée du câble d'alimentation. Il est précisé que les massifs préfabriqués sont interdits.
Les massifs seront calculés pour une semelle reposant à plat. Les têtes de massifs seront parfaitement planes.
II.10.3 - PRESCRIPTIONS  TECHNIQUES  PARTICULIERES
 Conformités aux normes et règlements
Les matériaux, les mises en œuvre et les essais seront conformes à tous les règlements  officiels en vigueur, un mois avant le dépôt de la soumission et en particulier aux :
Normes Françaises de la Classe C d'Août 1987 (NF 17.200).
Décrets relatifs à la protection des travailleurs et la circulaire n°74.140 ( intérieur). Règles professionnelles  UTE.
DTU applicables aux travaux d'électricité.
Règlements particuliers des Services Techniques EDF. Matériaux
Tous  les  matériels  et appareillages  devront  être  conformes  aux  normes  et répondre  aux  prescriptions  de  la circulaire 75.140, en particulier en ce qui concerne les candélabres et leur équipement.
Demandes administratives
L'Entrepreneur  doit prendre contact avec les Services  Techniques  EDF et s'informer  des sujétions  particulières qu'ils sont susceptibles  d'imposer. Il doit effectuer les démarches nécessaires  pour les branchements  et assister le maître d’œuvre pour la rédaction des documents administratifs.
Plans d'exécution et de récolement
L’implantation des ouvrages sera effectuée contradictoirement.
Il  appartient  à  l'entreprise  de  fournir  tous  les  documents  graphiques  nécessaires  à  la  bonne  exécution  des travaux.
En fin de travaux,  l'Entrepreneur  fournira  un jeu de plans soigneusement  mis à jour, exécuté  par un géomètre expert  de  son  choix  suivant  l'avancement  des  travaux,  établi  sur  un  support  reproductible  et  comportant  la nomenclature détaillée de tout le matériel.
Mise en Oeuvre
Les travaux seront effectués en se conformant aux documents précités et en accord avec le Maître d’Oeuvre.
Les câbles sur tourets seront déroulés à une température  supérieure  à 5°C, en prenant toutes précautions  pour ne   pas   détériorer   l'isolation   et   en   respectant   les   rayons   de   courbure.   Les   canalisations   devront   être soigneusement   protégées   et  les  câbles  seront,  le  cas  échéant  déplacés   pour  respecter   les  écartements réglementaires.
II.10.4 - ESSAI - RECEPTION
Les essais seront effectués en conformité avec les directives du maître d’œuvre.
Il sera également  vérifié la finition, l'implantation,  le montage,  l'isolation  et le niveau d'éclairement.  Tout défaut entraînera le refus de la prestation incriminée.
ARTICLE II.11  -  TRAVAUX D'ENTRETIEN DES  ESPACES VERTS PENDANT 1 AN
II.11.1 - GENERALITES
Le présent chapitre concerne les travaux d'entretien des zones d'espaces verts créées au titre du présent marché et ce, pendant  une période  de 2 ans à partir des dates de réception.  (arbres,  arbustes,  plantes  tapissantes  et graminées, zones engazonnées mécaniquement).
- DEFINITION DES TRAVAUX
Les travaux sont définis dans leur emprise par les plans joints au marché.
Au  démarrage   des  travaux  d'entretien,   il  sera  dressé  contradictoirement   un  état  des  lieux  indiquant   les défectuosités constatées dans l'emprise du chantier.
L'entretien des espaces paysagers définis ci-dessus consiste en la mise en œuvre de tous les travaux et nature de travaux  susceptibles  de maintenir  les espaces  et leurs équipements  dans un constant  état de propreté,  de santé de fonctionnement  et d'utilisation.
- PERIODICITE  DES TRAVAUX
L’entrepreneur devra dresser un programme d'exécution et le soumettre au visa du maître d'œuvre dans le délai de quinze (15) jours suivant la notification du marché.
Ce programme,  présenté  sous forme de calendrier,  comportera  une colonne vierge dans laquelle sont inscrites corrélativement  les dates réelles d'intervention de l'entrepreneur.
Le calendrier des travaux est présenté à chaque réunion de chantier.
- ORGANISATION  ET POLICE DES CHANTIERS
Les rendez-vous  de chantier d'entretien  auront lieu trois fois par an et correspondront  aux dates de remise des situations   de  travaux.  Le  dernier  rendez-vous   coïncidera   avec  la  constatation   du  parfait  achèvement   de l'ensemble des prestations d'entretien.
L'entrepreneur   devra  prendre  ses  dispositions   contre  la  destruction  des  végétaux  par  les  rongeurs  et  les herbivores, par une protection physique ou chimique, la protection est à la charge de celui-ci.
- EXECUTION DES TRAVAUX D’ENTRETIEN 
Conservation des caractéristiques  des espaces aménagés Pas de stipulation différente du CCTG fascicule 35.
Les  produits  provenant  des  tontes  (sauf  semi  fleuri),  des  tailles  et  des  ramassages  de  feuilles  devront  être évacués à la décharge de l'entreprise. Aucun dépôt n'est accepté sur l'aménagement.
Arrosage et autres utilisations d'eau :
L'entrepreneur  soumettra  les modalités  qu'il se propose de mettre en oeuvre afin d'assurer  cette prestation.  La dose d'eau à apporter doit être au moins égale à l'évapotranspiration potentielle (à titre indicatif, l' ETP maximum observée en juillet 76 était de 6 Mm/J).
Les arrosages seront effectués au mois d'avril, mai et juin de chaque année, y compris celle de la plantation. Ils seront répétés  autant qu'il sera nécessaire  et prolongés  en été si cela s'avère  utile. Le bassinage  du feuillage pourra être exigé en période sèche.
Les travaux  d'arrosage  devront  être exécutés  avec soin, de telle sorte qu'il ne puisse  y avoir un excès  d'eau pouvant entraîner des terres sur les pelouses, allées ou terre-pleins.
Chaque pied d'arbre devra être arrosé, jusqu'au refus deux fois par mois (et au-delà si l'ETP reste positive). En règle générale, la végétation  ne devra pas se flétrir. Les arbustes seront arrosés au minimum  toutes les semaines d'avril à octobre.
Protection des espaces aménagés contre les maladies, les parasites des plantes et contre les adventices. L'entrepreneur   devra  prendre  ses  dispositions   contre  la  destruction  des  végétaux  par  les  rongeurs  et  les herbivores, par une protection physique ou chimique, la protection est à la charge de celui-ci.
L'entrepreneur  doit assurer un bon état sanitaire de tous les végétaux inclus dans les aménagements  paysagers qui font l'objet du marché. De ce fait, il est tenu pour financièrement  responsable  des végétaux qui viendraient à mourir ou qui dépériraient du fait de sa négligence.
Traitement antiparasitaire,  échenillage
L'entreprise prendra toutes les précautions nécessaires  pour préserver les plantations des attaques des insectes et maladies cryptogamiques.
Les  travaux  d'échenillage  en  particulier  seront  effectués  par  pulvérisation  de  produits  anti-parasitaires,  après coupe et brûlage des bourses.
Les produits  devront  être  au préalable  agréés  par le Maître  d'Œuvre  tant pour  ce qui concerne  la nature  du produit que pour ce qui intéresse son dosage.
L'entreprise conservera l'entière responsabilité de l'emploi de ces produits. Surveillance incombant à l'entrepreneur.
II.11.2 - ENTRETIEN DES ARBRES TIGES ET DES BALIVEAUX 
(Cf. Article E.2.7. du fascicule 35 du C.C.T.G.)
L'entretien des arbres et des baliveaux est prévu durant 1 an à compter de la réception des travaux.
Il  comprend  les  travaux  de  taille  de  formation  et  d’entretien,  le  désherbage  de  la  cunette,  la  fertilisation, l'arrosage,  de redressement  des arbres déviés,  le redressement  ou le remplacement  des tuteurs  et colliers,  le desserrage des colliers, la protection phytosanitaire.
Le  sol  sera  maintenu  en  état  de  propreté,  l'entrepreneur   effectuera  5  passages  par  an  durant  la  période d'entretien, (mars, mai, juillet, septembre, novembre).
II.11.3 - ENTRETIEN DES ARBUSTES, DES PLANTES TAPISSANTES,  GRAMINEES ET VIVACES 
(Cf. Article E.2.7. du fascicule 35 du C.C.T.G.)
L'entretien des espaces plantés en arbustes, plantes tapissantes,  plantes vivaces et graminées est prévu durant 1 an à compter de la réception des travaux.
Il comprend  les travaux de nettoyage,  de taille hivernale  pour la formation  et après la floraison,  de désherbage chimique   ou   manuel,   d'arrosage,   de   redressement   des   végétaux   déviés,   de   fertilisation, la protection phytosanitaire. 
Les 5 passages  par an interviendront  en mars, mai, juillet, septembre,  novembre. Y compris  le ramassage  des déchets  divers  (plastique,  verre,  pneu, gravats,...) ces produits seront évacués à la décharge aux frais de l’entreprise.
II.11.4 – ENTRETIEN DES ESPACES ENGAZONNES  - TONTES 
(Cf. Article E.2.2. du fascicule 35 du CCTG).
L'entretien des espaces engazonnés est prévu pendant 1 an sur zone plate et talus.
Les espaces ainsi entretenus se situent sur l'ensemble des surfaces engazonnées mécaniquement.
Les coupes de 5 cm de hauteur seront propres et ramassées pour mise  en  décharge.  La  fertilisation  est  faite  par  l'apport  d'engrais  dans  les  secteurs  de  croissance  faible,  le désherbage sélectif de plantes indésirables (chardons, orties, ronces ...) et les semis de regarnissage.  Y compris le ramassage des déchets divers (plastique, verre, pneu, gravats,... ). Ces produits seront évacués à la décharge aux frais de l’entreprise.
ARTICLE II.12 CONTROLES ET ESSAIS
II.12.1 - LABORATOIRE  D'ENTREPRISE
- L'entrepreneur  sera tenu d'assurer l'ensemble des essais et contrôles définis dans le CCTG et le présent CCTP comme étant à sa charge à l'aide d'un laboratoire agréé par le maître d’œuvre.
Tous les résultats, essais et contrôles, seront remis au fur et à mesure de leur exécution.
- En cas de mauvais fonctionnement  du laboratoire ou d'exécutions non conformes des essais, le maître d’œuvre pourra refuser les résultats et exiger que les essais soient réalisés par un laboratoire  de son choix, aux frais de l'entrepreneur   sans  que  celui-ci  puisse  de  ce  fait  élever  des  réclamations   en  raison  des  retards  ou  des interruptions de chantier consécutifs à cette insuffisance.
II.12.2 - CONTROLES DE FABRICATION
- Prélèvements
En cours de chantier, le maître d’œuvre peut procéder journellement à plusieurs prélèvements.
- Exploitation des résultats.
Tous les résultats des essais sont communiqués à l'entrepreneur au fur et à mesure de leur exécution.
- Le maître d'oeuvre  peut effectuer  un contrôle  sur chantier  des matériaux  traités pour juger de la validité  des dispositions prises.
En cas d'essais conduisant à un résultat non conforme à ceux de l'agrément, donné par le maître d’œuvre. Il sera procédé  à 2 essais complémentaires  aux  frais de l'entrepreneur.
II.12.3 - CONTROLES D'EXECUTION  EN COURS DE TRAVAUX
- Contrôles exécutés par l'entrepreneur à ses frais
La  vérification   des  côtes  de  nivellement   est  effectuée  par  procédé  topographique   assurant  une  précision compatible  avec  les tolérances  fixées  au présent  CCTP  pour  les déblais  ou remblais,  couches  de forme,  de fondation, de base, de roulement et les terres végétales.
- Contrôle de compactage
Le maître  d’œuvre  se réserve  la possibilité  de contrôler  le compactage  des matériaux  par la méthode  Q/S et d'effectuer en remplacement ou en complément les essais suivants :
- essais de chargement de plaque
- essai de déformabilité de la plate-forme
La fréquence de contrôle sera fixée par le maître d’œuvre.
II.12.4 - TOLERANCES
* Terrassements
- Pour les déblais les tolérances d'exécution seront :
- des profils sous couche de forme : plus ou moins cinq (+ ou - 5) centimètres,
- des talus avant revêtement en terre végétale : plus ou moins dix (+ ou - 10  cm) centimètres. La tolérance de nivellement est de plus ou moins un centimètre (+ 1 cm).
II.12.5 - ETUDES DE LABORATOIRE,  ESSAIS, EPREUVES, ANALYSE
L'entreprise  sera tenue de procéder  ou de faire procéder,  à ses frais, par des spécialistes  et en présence  du directeur  des travaux  à tous prélèvements,  études  de laboratoire,  essais  sur chantier  ou en usine  (tels qu'ils résultent du présent cahier ou des documents  visés dans celui-ci), que le directeur des travaux estimerait  utile, afin de s'assurer de la qualité des travaux ou des matériaux à mettre en œuvre.
Au cas où les résultats obtenus se révèleraient inférieurs à ceux prescrits, le directeur des travaux aura la faculté, en  complément   des  dispositions   prévues  à  l'article  27  du  Cahier  des  clauses  Administratives   générales, d'appliquer  une moins-value sur les prix de règlement des ouvrages ou matériaux intéressés,  la liste ci-dessous n'étant pas limitative.
En cas de contestation, on adoptera les conclusions d'organismes spécialisés (Laboratoire Régional des Ponts et Chaussées, Institut National de la recherche agronomique,  Institut National des sports, Office National des forêts, Centre national interprofessionnel  de l'Horticulture).
Les examens porteront principalement  sur :
- la qualité des terres végétales après amendement
- La composition des mélanges de graines de gazon et la provenance des graines
- Leur âge et leur faculté germinative
- La provenance des végétaux, leur état sanitaire etc.
Vu et vérifié par le maître d’ouvrage
Soussigné,
A ........................................................ , Le .......................................................
Lu et approuvé par l’entrepreneur
Soussigné,
A........................................................,Le .......................................................
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES








